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SUGGESTIONS

La commission des affaires étrangères invite la commission des libertés civiles, de la justice et 
des affaires intérieures, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution 
qu'elle adoptera les suggestions suivantes:

1. soutient pleinement les conclusions du Conseil européen du 13 décembre 2003, à savoir 
que la Commission devrait être invitée à faire des propositions précises en vue de la 
création d'une Agence européenne des droits de l'homme;

2. renvoie à la proposition de résolution relative au rapport annuel sur les droits de l'homme 
dans le monde, adoptée par sa commission des affaires étrangères le 30 mars 2005;

3. rappelle qu'il existe un lien indissoluble entre la promotion et la protection des droits 
fondamentaux, d'une part, et l'existence de la démocratie et de l'État de droit, d'autre part;

4. demande à la Commission de proposer que cette Agence couvre non seulement les États 
membres de l'Union européenne, mais également tous les pays ayant le statut de candidat;

5. rappelle à la Commission que, à l'heure où les citoyens sont, à juste titre, préoccupés par 
l'extension envisagée de la communauté de valeurs sur laquelle l'Union européenne est 
fondée, il serait inconcevable de ne pas inclure ces pays dans le domaine de compétence 
de l'Agence, ainsi que dans le processus de démocratisation, au regard notamment des 
déclarations de l'UE concernant l'importance de la démocratie et des droits de l'homme 
dans la sphère de la PESC;

6. considère que l'Agence devrait s'occuper de la collecte et de l'analyse des données, du 
suivi et de l'évaluation de la situation des droits de l'homme et de l'élaboration de la suite à 
donner à cette évaluation, en formulant des recommandations appropriées d'améliorations 
au niveau de l'UE et, si nécessaire, au niveau des États membres;

7. insiste sur le fait que l'Agence doit faire rapport au Parlement régulièrement;

8. insiste pour que l'Agence dispose de ressources propres et d'un personnel spécifique et 
entretienne des liens précis ainsi que d'étroites relations de travail avec d'autres agences et 
organisations actives dans ce domaine (par exemple l'OSCE, l'ONU et, en particulier, le 
Conseil de l'Europe) ainsi qu'avec la société civile; souligne qu'il importe d'éviter les 
doubles emplois avec ces agences, organisations et autres réseaux d'experts, de façon à 
apporter une valeur ajoutée véritable au sein de l'UE;

9. invite la Commission à réaliser, et à présenter au Parlement, en même temps que sa 
position sur cette Agence, une étude approfondie sur la nécessité d'une structure similaire 
(à l'intérieur ou à l'extérieur de la Commission) chargée de fournir les informations 
appropriées sur les questions relatives aux droits de l'homme et à la démocratie dans les 
pays qui ne sont pas couverts par cette Agence.
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